Direction des Monuments et des Sites de la Région de Bruxelles-Capitale
Depuis 1989 les compétences relatives au patrimoine immobilier ont été régionalisées.
Les principales missions de la Direction des Monuments et des Sites du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale :
· assurer la protection du patrimoine immobilier (monuments et sites)
· instruire les demandes relatives aux travaux de restauration au patrimoine protégé et surveiller leur bonne exécution
· gérer le patrimoine archéologique
· informer et sensibiliser le public (Journées du Patrimoine, expositions, publications, ...)
Contact : 
Direction des Monuments et des Sites
Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale
1035 Bruxelles
aatl.monuments@mrbc.irisnet.be
tél. : 02/204.25.75.
fax.: 02/204.15.22.

http://www.monument.irisnet.be/fr/news.htm 

La Commission royale des Monuments et des Sites 

Créée par l'ordonnance du 4 mars 1993, la Commission royale des Monuments et des Sites est un collège d'experts nommé par le Gouvernement régional.

Commission royale des
Monuments et des Sites
avenue Brugmann 52-54
1190 Bruxelles
tél. 02/346.40.62.
fax 02/346.53.45.
crms@mrbc.irisnet.be
Composition
Composée de dix-huit membres issus de l'ensemble des milieux concernés par le patrimoine - archéologues, historiens, architectes, urbanistes, restaurateurs, botanistes - la Commission royale des Monuments et des Sites a pour rôle principal de contribuer à la préservation de ce patrimoine sous ses aspects les plus divers en donnant des conseils à différents stades de sa conservation.

Fonctionnement
Se réunissant en général deux fois par mois, la Commission donne des avis sur l'ensemble des questions liées à la gestion du patrimoine protégé, en cours de procédure de classement ou de sauvegarde ou à l'occasion de travaux effectués à des biens déjà classés ou sauvegardés. 

Elle éclaire en outre les différentes instances en charge de l'aménagement de la ville sur tous les aspects liés à la protection, l'intégration et la réhabilitation du patrimoine. 

Les avis de la Commission sont conformes, c'est-à-dire contraignants, lorsqu'ils portent sur les travaux à des biens classés ou sauvegardés et simplement indicatifs pour toutes les autres demandes. 

Le secrétariat permanent de la Commission est assuré par une antenne de six agents de la Direction des Monuments et des Sites.

LA PROTECTION DU PATRIMOINE

La Protection du patrimoine immobilier par des mesures légales permet de le préserver pour les générations futures. 

La Direction des Monuments et des Sites se charge de l'élaboration et du suivi des dossiers de protection (classement et inscription sur la liste de sauvegarde). Elle se dote d'un outil scientifique en assurant la réalisation des inventaires du patrimoine.

Contact : 
Cellule Protection de la Direction des Monuments et des Sites
Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale
1035 Bruxelles
aatl.monuments@mrbc.irisnet.be
tél. : 02/204.24.30.
fax.: 02/204.15.22.

Comment protège-t-on ?
L'ordonnance relative à la conservation du patrimoine immobilier porte sur l'ensemble des biens immeubles (monuments et sites) présentant un intérêt patrimonial et vise principalement des réalisations humaines construites.
Les mesures de protection associent le propriétaire détenteur d'un intérêt privé sur le bien et les pouvoirs publics qui se font l'écho de l'intérêt collectif pour le même bien. La procédure de classement ou de sauvegarde peut être initiée soit par le propriétaire, soit par une association de sauvegarde du patrimoine, soit par les autorités communales ou régionales.
Dans tous les cas, la décision d'ouverture de la procédure de protection doit être confirmée par un arrêté du Gouvernement. 
Suit alors une enquête approfondie sur la proposition de classement ou de sauvegarde associant officiellement tous les intervenants mentionnés ci-dessus; au terme de cette enquête le Gouvernement prend un arrêté de protection définitif.

Politique de protection
L'ordonnance prévoit deux types de protection permanente : le classement et la sauvegarde.
En plus d'une approche thématique qui marque habituellement la politique de protection, une liste indicative dressée par la Direction des Monuments et des Sites en 1999 distingue, par périodes chronologiques, environ 250 biens ou ensembles constituant les " incontournables du patrimoine bruxellois " non encore protégés destinés à compléter le patrimoine majeur de la Région.

Cette liste constitue depuis lors un fil rouge pour guider le travail quotidien de l'administration qui instruit les dossiers de protection et les soumet à l'approbation du gouvernement. En parfait accord avec l'autorité politique, la Direction des Monuments et des Sites progresse dans cette liste de manière chronologique, des biens les plus anciens aux plus récents. Cette liste ne constitue toutefois pas une limite rigoureuse, certains biens ne figurant pas dans ces listes se voient protégés pour des questions d'opportunités diverses (cités-jardins, bâtiments éclectiques ou Art nouveau).

La volonté politique est de suivre systématiquement la liste en protégeant en premier lieu les biens les plus anciens de la région et en s'attelant à protéger le mieux possible le patrimoine civil dit " Ancien Régime ", parent pauvre de la protection du patrimoine jusqu'à ce jour.

Les périodes les plus reculées sont illustrées par deux sites d'habitat néolithique dissimulés au cœur de la Forêt de Soignes. La première fortification de Bruxelles a fait l'objet d'une étude approfondie et les vestiges connus à ce jour ont été protégés de manière systématique. 

Une importante campagne de protection a concerné le patrimoine civil des XVIIe et XVIIIe siècles, particulièrement représenté dans le centre-ville dont plusieurs quartiers furent entièrement reconstruits suite au bombardement de 1695 du Maréchal de Villeroy.

Enfin, certains édifices majeurs du patrimoine bruxellois ont été récemment protégés. Il s'agit de monuments que l'on peut regrouper sous l'appellation de " Palais " : anciennes demeures aristocratiques (Palais de Charles de Lorraine, Palais des Académies, Palais d'Egmont) ou bâtiments publics d'importance (Palais de Justice)

Qu'est-ce qu'un monument ?
Il est défini comme "toute réalisation particulièrement remarquable" (article 2, 1°, a). Historiquement, les églises et les châteaux ont été les premiers monuments à être protégés, ensuite les réalisations de grands architectes. Le large éventail d'intérêts prévus par l'ordonnance permet aujourd'hui le classement ou la sauvegarde d'un palais, d'une maison ouvrière, d'une fermette, de vestiges architecturaux découverts lors de fouilles archéologiques, d'un cinéma, d'une école... bref de tout immeuble dont le Gouvernement juge, par décision motivée, qu'il présente des intérêts énoncés par l'ordonnance. 

Le mobilier fixe par destination, c'est-à-dire "les installations ou les éléments décoratifs faisant partie intégrante de cette réalisation", peut également faire l'objet des mesures de protection. Par exemple le mobilier d'une église, la décoration fixe d'une maison particulière ou tout mobilier conçu spécialement pour le lieu qui l'abrite. 

Qu'est-ce qu'un ensemble ?
L'ordonnance désigne sous ce terme "tout groupe de biens immobiliers, formant un ensemble urbain ou rural suffisamment cohérent pour faire l'objet d'une délimitation topographique et remarquable par son homogénéité ou par son intégration dans le paysage" (article 2, 1°, b). Cette nouvelle notion légale permet la protection simultanée de plusieurs biens liés par une unité topographique et/ou stylistique.

L'ensemble peut déjà se concevoir à partir de deux maisons jumelées, mais il peut s'agir également de groupes hétérogènes sur le plan de l'histoire, comme les anciens noyaux villageois. 

Qu'est-ce qu'un site ?
L'ordonnance relative à la conservation du patrimoine immobilier définit le site comme "toute œuvre de la nature ou de l'homme [...] constituant un espace non ou partiellement construit et qui présente une cohérence spatiale" (article 2, 1°, c). 

La notion de site englobe donc des sites semi-naturels, comme la Forêt de Soignes, le Bois du Wilder, des parcs historiques, comme la Parc de Bruxelles ou le Bois de la Cambre, mais également des sites urbains très minéralisés, comme la place de la Bourse. Certains jardins privés relèvent également du patrimoine protégé, comme le jardin du Musée Alice et David Van Buuren à Uccle.

Comme les monuments, les sites classés ou inscrits sur la liste de sauvegarde sont soumis aux effets de l'ordonnance du 4 mars 1993 relative à la conservation du patrimoine. Toute intervention dans un tel site (à l'exception de l'entretien) doit, après avis favorable de la Commission royale des Monuments et des Sites, être sanctionnée par un arrêté du Gouvernement autorisant les travaux.

Qu'est-ce qu'un site archéologique ? 

L'ordonnance du 4 mars 1993 consacre l'existence du patrimoine immobilier archéologique par la définition du site archéologique : "tout terrain, formation géologique, bâtiment, ensemble ou site qui comprend ou est susceptible de comprendre des biens archéologiques" (article 2, 1°, d).

Les fouilles et recherches archéologiques ne sont réglementées que dans les biens classés ou inscrits sur la liste de sauvegarde. L'Administration en assure le suivi.

La signalétique du patrimoine

Jusqu'à présent, le patrimoine bruxellois classé ne se signalait pas autrement qu'à travers certains livres ou guides spécialisés ou lors des Journées du Patrimoine. 

Dorénavant des plaquettes seront apposées sur la totalité du patrimoine bruxellois protégé comme signe distinctif, conformément aux directives de la Convention internationale pour la protection des biens culturels ratifiée par la Belgique.

L'apposition des plaquettes apporte aux monuments et aux sites une lisibilité immédiate, par l'utilisation d'une forme codifiée, internationalement reconnue et comprise. Elle favorise une prise de conscience plus large de la richesse de notre Région en matière de monuments et sites.

Les travaux d'apposition de ces plaquettes ont débuté le 12 novembre 2002. Les trois premiers monuments et sites distingués par ce signalement ont été:

	· le Parc du Petit-Sablon

· l'Eglise Notre-Dame du Sablon

· l'INR
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L'arrêté du Gouvernement impose la forme des plaquettes : le signe consiste en un panneau en forme d'écu, pointé en bas, écartelé en sautoir d'azur et d'argent.
Il s'agit du langage de l'héraldique : un carré de couleur bleue, dont un angle s'inscrit dans la pointe de l'écusson, est surmonté d'un triangle de même couleur, les deux délimitant un triangle blanc de chaque côté.
Le carré reproduit en son centre l'emblème de la Région, entouré de la mention "Monument protégé - Beschermd monument" ou "Site protégé - Beschermd landschap" ou "Ensemble protégé - Beschermd geheel".

Les plaquettes émaillées sont réalisés de manière artisanale par la seule maison belge pratiquant l'émail à façon, seront disponibles en 2 tailles : 10x15cm et 4x6cm.

Le signe distinctif est placé à l'endroit où il est le plus visible et de façon à ne pas détériorer le bien ou le site protégé.

Chaque propriétaire doit être prévenu de la date d'apposition. En cas de contestation du propriétaire, le Gouvernement, après avoir demandé, s'il l'estime nécessaire, l'avis de la Commission royale des Monuments et des Sites, décide de l'endroit le plus approprié de l'apposition de l'emblème. 

Pourquoi une zone de protection ?
Un monument s'inscrit toujours dans son contexte paysager ou urbanistique qui influence son aspect, sa perception. L'ordonnance impose de délimiter une zone autour du bien classé "dont le périmètre est fonction des exigences de la protection des abords du patrimoine immobilier" (article 2, 3°).
Dans le cadre des demandes de permis d'urbanisme relatif à un bien situé dans une zone de protection, les actes et travaux de nature à modifier les perspectives vers et à partir du bien classé sont soumis aux mesures particulières de publicité et à un avis de la Commission royale des Monuments et des Sites.
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La Grand-Place de Bruxelles Patrimoine mondial
Depuis décembre 1998, la Grand-Place de Bruxelles est inscrite sur la Liste du patrimoine mondial. 
L'UNESCO a considéré que ce site revêtait une valeur universelle exceptionnelle, basée sur les critères suivants :

· La Grand-Place est un exemple exceptionnel du mélange éclectique et très réussi des styles architecturaux et artistiques caractéristiques de la culture et de la société de la région.

· Par la nature et la qualité de son architecture et sa valeur remarquable, la Grand-Place illustre remarquablement l'évolution et les succès d'une cité mercantile du nord de l'Europe à l'apogée de sa prospérité.

Brève description :

La Grand-Place de Bruxelles est un ensemble remarquablement homogène de bâtiments publics et privés, datant principalement de la fin du XVIIe siècle, dont l'architecture résume et illustre de manière vivace la qualité sociale et culturelle de cet important centre politique et commercial. 

Les habitations majeures de l'architecte Victor Horta Patrimoine mondial
· Hôtel Tassel, rue P.-É.H Janson 6, 1000 Bruxelles.

· Hôtel Solvay, avenue Louise 224, 1050 Bruxelles.

· Hôtel Van Eetvelde et extension, avenue Palmerston 2-4, 1000 Bruxelles.

· Maison et atelier de Victor Horta, rue Américaine 23-25, 1060 Bruxelles.

Depuis novembre 2000, 4 oeuvres de Victor Horta sont inscrites sur la Liste du patrimoine mondial.
L'UNESCO a considéré qu'elles revêtaient une valeur universelle exceptionnelle, basée sur les critères suivants :

· Les " Habitations de Ville " de Victor Horta à Bruxelles sont des œuvres du génie créateur représentant l'expression la plus aboutie de l'influence du style Art nouveau dans l'art et l'architecture.

· L'apparition de l'Art nouveau à la fin du XIXe siècle, qui marqua une étape décisive dans l'évolution de l'architecture, annonce les changements futurs. Les habitations de Victor Horta à Bruxelles sont le témoignage exceptionnel de cette approche radicalement nouvelle.

· Les " Habitations de Ville " de Victor Horta sont des exemples exceptionnels de l'architecture Art nouveau illustrant brillamment la transition du XIXe au XXe siècle en matière d'art, de pensée et de société.

Brève description :
Les quatre habitations majeures, l'hôtel Tassel, l'hôtel Solvay, l'hôtel van Eetvelde et la maison et l'atelier de Horta, situées à Bruxelles et conçues par l'architecte Victor Horta, un des initiateurs de l'Art nouveau, font partie des oeuvres d'architecture novatrices les plus remarquables de la fin du XIXe siècle. 

La révolution stylistique qu'illustrent ces oeuvres se caractérise par le plan ouvert, la diffusion de la lumière et la brillante intégration des lignes courbes de la décoration à la structure du bâtiment. 

L'inventaire du patrimoine monumental (inventaire scientifique)
Entamé à la fin des années 1970, l'inventaire du patrimoine monumental de la région bruxelloise s'est tout naturellement inscrit dans la continuité des inventaires des autres régions: même méthode et présentation identique.

Après trois volumes entièrement consacrés au centre historique de la Ville de Bruxelles, ce sont les communes de Saint-Josse-ten-Noode et d'Etterbeek qui furent étudiées et éditées par la Direction des Monuments et des Sites de la Région de Bruxelles-Capitale.
La tâche d'inventaire du patrimoine bruxellois est aujourd'hui poursuivie par l'Administration sur les communes de Saint-Gilles et de Woluwe-Saint-Pierre.

Objectifs
Afin de protéger le patrimoine efficacement, il convient d'abord de pouvoir l'identifier. La publication de l'inventaire constitue le premier outil de connaissance du patrimoine. L'objet du travail est de recenser et d'étudier l'ensemble des éléments formant le patrimoine construit de la commune.

Méthodes
Après l'étude de la littérature existante sur le patrimoine de la commune, chaque rue est prospectée et photographiée. Les bâtiments reçoivent une première description. Le dépouillement des archives communales de l'urbanisme permet de recueillir les renseignements utiles concernant l'évolution du bâti. 
Toutes ces informations sont rassemblées et synthétisées dans une publication qui présente l'histoire urbanistique et architecturale de la commune, complétée par une description de son patrimoine monumental rue par rue. 
Dans toute la mesure du possible, les intérieurs remarquables des immeubles sont également décrits ou mentionnés suivant les cas. S'ils ont marqué le paysage historique de la commune, des édifices disparus peuvent également faire l'objet d'une mention ou d'une description.

Vous pouvez collaborer.

Les données recueillies sur le terrain et en archives peuvent être incomplètes, et nous souhaitons dans toute la mesure du possible, pouvoir connaître également l'organisation intérieure des constructions. Aussi, nous faisons appel à tous ceux qui sont disposés à nous renseigner sur l'histoire de leur maison ou nous permettre de la visiter afin de compléter notre documentation.

L'inventaire légal
L'ordonnance définit un premier niveau de reconnaissance du patrimoine sous la forme d'une liste d'adresses reprenant les biens présentant un intérêt patrimonial. Sans constituer une réelle protection, cette liste permet d'attirer l'attention, essentiellement des responsables communaux et régionaux, sur un patrimoine qui participe à la richesse de notre environnement urbain
A ce jour seuls les Inventaires des Sites et des Orgues de la Région ainsi que des immeubles du Quartier-Léopold ont été publiés au Moniteur Belge et revêtent un caractère légal.
Pour le reste de la Région, une mesure transitoire (art. 42) prévoit que tout bien construit avant 1932 doit être considéré comme inscrit d'office sur la liste de l'Inventaire. 

Le principal effet de cette mesure consiste à soumettre toute demande de permis ou de certificat d'urbanisme se rapportant à l'un de ces biens à l'avis préalable de la Commission royale des Monuments et des Sites, ainsi qu'aux mesures particulières de publicité prévues par la législation sur l'urbanisme (Commissions de Concertation), leur octroyant ainsi une plus grande chance de protection.

Les Commissions de Concertation
Ces Commissions de Concertation sont constituées de représentants de la commune et des représentants de divers services régionaux (Urbanisme, Monuments et Sites, IBGE et SDRB).

C'est à l'occasion des réunions de Commissions dans les 19 communes de la Région que l'Administration des Monuments et des Sites a l'occasion d'émettre un avis sur toutes les demandes de travaux soumis à des mesures particulières de publicité.

Historique
Notion courante au XIXe siècle, l'art dans la rue désigne, en des termes assez larges, le concept d'embellissement de l'espace public dont l'aménagement faisait à cette époque l'objet d'un soin attentif de la part des pouvoirs publics. Les lampadaires, les aubettes de tram, les anciennes plaques émaillées... sont autant d'éléments qui donnent à la ville une ambiance particulière.

De même chaque façade bordant cet espace public se distingue-t-elle par la variété et par le soin apporté aux éléments tels que les ferronneries, les sgraffites, les céramiques, les vitraux... créés par des artisans au savoir-faire indiscutable.

Au cours de la deuxième moitié du XXe siècle en revanche, les nouvelles constructions se distingueront d'avantage par leur uniformité que par leur grande variété décorative. [image: image3.jpg]



Depuis plusieurs années, la Direction des Monuments et des Sites s'attache à remettre en valeur la notion d'"art dans la rue", ceci en concertation avec le Centre Urbain, la Fondation Roi Baudouin et différentes associations. 

 Le petit patrimoine
La notion de petit patrimoine élargit la notion d'art dans la rue et permet d'attirer l'attention du public et des responsables de la protection du patrimoine sur des éléments parfois peu ou non visibles de l'espace public, mais qui participent également à la richesse de notre patrimoine: par exemple, les fabriques dans certains jardins, les décors intérieurs en carreaux de céramique dans des magasins ou les anciens ascenseurs grillagés des immeubles à appartements.

La sensibilisation

Dans la série des publications "L'art dans la rue" initiée par la Fondation Roi Baudouin, l'Administration poursuit la réalisation des carnets d'entretien et des livrets de sensibilisation.
L'Administration soutient également les actions et campagnes de sensibilisation menées par plusieurs associations actives dans ce domaine.

Campagne de sensibilisation L'art dans la rue et dans la maison
La protection 

L'action de l'Administration a déjà permis de préserver ou de restaurer plusieurs éléments remarquables de "L'art dans la rue" tels que des devantures de magasins, des sgraffites ou des luminaires.

LA RESTAURATION DU PATRIMOINE

La conservation du patrimoine immobilier implique le maintien des biens en bon état, afin de transmettre notre héritage aux générations futures.

La Direction de l'Urbanisme en collaboration avec la Direction des Monuments et des Sites se charge du suivi des dossiers de demande de travaux (restauration-conservation) au patrimoine protégé.
Le Fonctionnaire délégué à l'Urbanisme délivre le permis d'urbanisme autorisant les travaux sous la forme d'un permis unique.
La Direction des Monuments et des Sites élabore les arrêtés de subvention et assure le suivi des chantiers. 

Contact : 

Cellule Restauration de la Direction des Monuments et des Sites
Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale
1035 Bruxelles
aatl.monuments@mrbc.irisnet.be
tél. : 02/204.24.34.
fax.: 02/204.15.22.

Les travaux d'entretien et de restauration (Principes )
· La conservation du patrimoine immobilier implique le maintien des biens en bon état, afin de transmettre notre héritage aux générations futures.
Les travaux d'entretien, de restauration et de transformation des biens classés ou sauvegardés font l'objet d'une autorisation préalable délivrée par le Fonctionnaire délégué à l'Urbanisme, sur avis conforme de la Commission royale des Monuments et des Sites.


Elaboration du projet de restauration d'un monument : les principes
· Etude historique du monument et de son environnement

· Analyse de l'état existant et identification des éléments originaux

· Présentation d'un projet basé sur les recherches préalables

· Intervention minimale: réparer plutôt que remplacer

· Recours aux services de spécialistes agréés si nécessaire

· Enregistrement de toute intervention

· Mise en place de procédures d'entretien

Le permis unique

Le permis d'urbanisme dit permis unique est un permis qui traite à la fois les problèmes liés à l'urbanisme et à la conservation du patrimoine.

Les dossiers de demande d'autorisation sont établis par le demandeur et son architecte, généralement en concertation avec la Direction de l'Urbanisme et celle des Monuments et des Sites, qui examine notamment les techniques à mettre en œuvre dans le futur chantier. Cette concertation permet au demandeur de présenter un dossier fondé et complet.

Une telle préoccupation n'est pas purement administrative : en cours de chantier, le maître de l'ouvrage ne peut, en effet, s'écarter du programme autorisé. Les travaux non conformes perdent le bénéfice de la subvention et peuvent être sanctionnés par un arrêt du chantier.

Dès que le dossier est complet, il est transmis à la Commission royale des Monuments et des Sites, si les travaux envisagés ne sont pas dispensés de son avis. L'avis favorable de la Commission permet la poursuite de la procédure. L'avis défavorable impose au demandeur d'apporter des modifications à son projet initial : elles sont généralement établies en concertation avec l'Administration. Dans certains cas, une refonte complète du dossier est indispensable.
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Le dossier complet pourra être approuvé par le Fonctionnaire délégué à l'Urbanisme.

Lorsque les travaux sont subventionnés, le calcul du montant de la subvention est ventilé par poste. Il est établi sur base des devis des entrepreneurs ou des métrés estimatifs faits par l'architecte et le maître de l'œuvre, ceux-ci complètent le dossier. 
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Les subventions
	Seuls les travaux d'entretien et de restauration aux biens définitivement classés peuvent faire l'objet d'une subvention.
Les travaux d'amélioration de confort peuvent être subventionnés en partie suite aux difficultés résultant de l'obligation de préserver des éléments de décor intérieur. 
Les travaux de transformation sont exclus de son champ d'application.

Les subventions sont accordées en fonction des crédits budgétaires disponibles. De nouveaux crédits sont inscrits au budget régional chaque année. Si le crédit est insuffisant, l'autorisation est accordée dans les délais prescrits et les subventions sont accordées dès que les crédits budgétaires le permettent. 
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L'arrêté du 30 avril 2003 fixe les conditions d'octroi d'une subvention pour des travaux de conservation relatifs à un bien classé. 

Pour les bénéficiaires publics (Communes, CPAS, Sociétés de logements sociaux, …) le taux de subvention est fixé à 80 %, TVA et honoraires d'architectes compris. 

Pour les bénéficiaires privés, le taux de subvention est de 40 % pour les travaux de conservation dont la liste figure à l'article 2 de l'arrêté du 30 avril 2003.
Ce taux est fixé à 50% des dépenses admissibles relatives à la façade classée d'immeubles mitoyens en alignement ou en recul de dix mètres au plus par rapport à cet alignement.
Ces taux sont majorés de 25% si le bénéficiaire est une personne physique qui occupe le bien classé personnellement et dont les revenus sont inférieurs à 30.000 euros augmentés de 2.500 euros par personne à charge.
Le taux de la subvention peut atteindre 80% dans les cas suivants :
1° l'immeuble est profondément dégradé et inexploité depuis au moins le 1er janvier 2000;
2° l'immeuble est repris dans le périmètre d'un contrat de quartier en vigueur;
3° l'immeuble abrite un musée dont les parties intérieures sont classées et accessibles au grand public toute l'année;
4° il s'agit de restituer des éléments disparus présentant un intérêt historique, archéologique, artistique, esthétique, scientifique, social, technique ou folklorique;
5° il s'agit d'études, de relevés, d'investigations et d'installations préalables nécessaires à l'élaboration du dossier de demande de permis d'urbanisme et visant à la réalisation de travaux de conservation.

L'arrêté du 30 avril 2003 stipule que trois devis d'entreprises différentes, agréées ou non, doivent être annexés au dossier.
Le calcul de la subvention est établi sur le devis choisi par le propriétaire.
Le paiement s'effectue sur base des factures. Il peut s'échelonner sur plusieurs mois. L'engagement des subventions est réalisé sur base de l'estimatif des travaux approuvé par l'autorité compétente.
Le paiement des subventions s'effectue sur base des états d'avancement. Il peut s'échelonner sur plusieurs années.

Pour les sites, les travaux suivants peuvent faire l'objet de subvention:
1° la restauration d'alignement d'arbres, de massifs, de berges, de cheminements et de pelouses;
2° l'abattage et la replantation d'arbres;
3° les soins et les interventions nécessaires au maintien d'éléments végétaux remarquables;
4° les travaux nécessités par les conditions particulières de conservation qui auraient été prescrites.

L'obligation d'obtenir une autorisation
Tous les travaux à exécuter aux biens classés ou inscrits sur la liste de sauvegarde (en ouverture d'enquête ou protegés définitivement) sont soumis à permis d'urbanisme

Le texte réglementaire prévoit qu'il est interdit, sans autorisation préalable et écrite du Gouvernement, de restaurer un bien en tout ou en partie, d'y faire des fouilles ou des recherches, de le déplacer en tout ou en partie et d'en modifier l'aspect. 

Le Fonctionnaire délégué délivre au nom du Gouvernement le permis d'urbanisme sous forme de permis unique. 

Si un décapage de la façade est prévu, une demande doit être introduite à l'Administration qui proposera la réalisation d'une étude stratigraphique des enduits et couleurs superposés au cours des siècles afin de déterminer en connaissance de cause si la couleur choisie par le demandeur correspond à une phase du développement historique de [image: image8.jpg]


la façade. 

Le déroulement de la procédure

Le demandeur (privé ou public) doit introduire son dossier auprès de la Direction de l'Urbanisme.
Le dossier comprendra les formulaires dûment complétés ainsi que les documents techniques et financiers (estimatifs, rapports d'adjudication ou devis) requis par la législation.
	Dans tous les cas, il est important que la situation existante du bâtiment soit bien documentée. Si des travaux modifiant sensiblement la situation existante sont envisagés, une étude historique du bâtiment doit être jointe au dossier. 
Dans les 20 jours suivant la date d'introduction de la demande, l'Administration informe le demandeur de l'état du dossier : 
	[image: image9.jpg]





en cas d'avis de dossier incomplet, le demandeur devra rassembler les documents manquants. La procédure sera interrompue jusqu'à ce que ces informations soient communiquées par écrit à l'Administration pour compléter le dossier initial; 

en cas d'avis de dossier complet, le dossier est envoyé pour avis conforme à la Commission royale des Monuments et des Sites à l'attention de laquelle l'Administration joint un rapport d'analyse de la demande.Toutefois, l'arrêté du Gouvernement du 12 juin 2003 a déterminé les actes et travaux dispensés de l'avis de la Commission royale des Monuments et des Sites. Dans ce cas, la demande est uniquement instruite par le Fonctionnaire délégué.

	Si l'avis de la Commission est défavorable, l'Administration adresse au demandeur un rapport expliquant les éléments du dossier à modifier pour rencontrer les objections de la Commission. La Commission peut, par exemple, s'opposer au remplacement complet d'une ancienne charpente en chêne par une structure métallique ou en béton.

A ce stade, la procédure est suspendue jusqu'à ce qu'un complément de dossier répondant à l'avis de la Commission parvienne à l'Administration. Dès réception de ce complément, l'Administration le transmet à la Commission pour avis conforme.
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Si l'avis de la Commission est favorable, le Fonctionnaire délégué délivre le permis.
L'ensemble de la procédure doit être compris dans un délai maximal de 75 jours calendrier à 195 jours à compter de la date d'introduction de la demande si le dossier est complet. 

En aucun cas les travaux ne peuvent débuter avant la notification officielle du permis les autorisant. Dans le cas contraire, les subventions ne sont pas octroyées. 

En cas de refus de permis, le demandeur peut introduire un recours auprès du Collège d'Urbanisme de la Région.

Les textes réglementaires 

Lien vers le Moniteur Belge 

	L'ordonnance du 29 août 1991 organique de la planification et de l'urbanisme et ses modifications; 

L'ordonnance du 4 mars 1993 relative à la conservation du patrimoine immobilier et ses modifications;

L'arrêté du 17 janvier 2002 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale déterminant la composition de demande de permis d'urbanisme, modifiée par l'arrêté du 11 avril 2003  visant la mise en œuvre d'un permis unique en matière d'urbanisme et de patrimoine;
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	L'arrêté du 30 avril 2003 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale fixant les conditions d'octroi d'une subvention pour des travaux de conservation relatif à un bien classé; 

L'arrêté du 12 juin 2003 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale déterminant les actes et travaux dispensés de permis d'urbanisme, de l'avis du fonctionnaire délégué, de la commune ou de la Commission royale des Monuments et des Sites ou de l'intervention d'un architecte.


Suivi des travaux
	Dès le début des travaux, le chantier est suivi par la Direction des Monuments et des Sites:
présence hebdomadaire aux réunions de chantier pour les dossiers importants,
simple visite de réception pour les dossiers mineurs.

L'Administration contrôle la conformité entre les travaux exécutés et le descriptif du dossier de demande approuvé.
Elle signale au maître de l'ouvrage tout écart ou malfaçon qui pourrait entraîner le non-paiement des subsides.
Elle l'avertit également au plus tôt des procédures à suivre lorsque des travaux complémentaires ne peuvent être évités.

Les subventions sont payées par tranches, après vérification sur chantier, de la réalisation et de la conformité des travaux.


Cellule de veille

La Cellule de Veille du Patrimoine a été créée en septembre 2000 afin de répondre au problème des bâtiments classés désaffectés. Elle est composée de membres du cabinet du Secrétaire d'Etat en charge du patrimoine, d'agents de la Direction des Monuments et des Sites et d'un spécialiste immobilier extérieur. Elle est aidée en fonction des dossiers par des agents de la Régie foncière et de la Direction de l'Urbanisme. 

Elle a pour mission d'offrir une aide aux propriétaires ou sociétés immobilières dans le domaine de la préservation du patrimoine et s'attache plus particulièrement à trouver des solutions aux chancres patrimoniaux. La cellule peut 

· Procéder à l'examen et l'expertise des bâtiments,

· Offrir une assistance dans le suivi des dossiers,

· Négocier des aides financières,

· Accompagner les contacts avec la Direction des Monuments et des Sites, la Commission royale des Monuments et des Sites et l'Administration de l'Urbanisme.

Son rôle est d'agir de manière proactive en matière patrimoniale pour n'importe quel bien, classé, inscrit sur la liste de sauvegarde, voire non protégé. Il faut cependant qu'il soit désaffecté et qu'il présente une certaine valeur patrimoniale.

Aucun moyen financier particulier n'est alloué au fonctionnement de cette cellule car il s'agit d'une émanation directe de la Direction des Monuments et des Sites. Les subsides éventuels sont octroyés dans le cadre strict des procédures prévues par l'ordonnance.

Principe de fonctionnement

les membres de la cellule déterminent de manière collégiale la liste des biens qu'ils souhaitent soumettre à leur expertise. A partir de cette liste, un dossier complet est rassemblé comprenant la situation urbanistique, le nom du ou des propriétaires, un rapport complet concernant l'état du bâtiment, des photos, un rapport de visite réalisée par les membres de la cellule ainsi qu'une note historique de l'évolution du dossier. 

Ensuite, la cellule recherche les différentes possibilités qui permettraient de réaffecter ce bien et calculent la faisabilité financière du ou des montages proposés. Dès qu'une solution crédible peut être proposée, le propriétaire est invité à une réunion de présentation. A défaut d'accord ou face à une volonté de ne pas collaborer, les procédures de travaux d'office, voire d'expropriation, sont lancées. 

Le développement de tels projets se fait avec et pour le propriétaire. La Région met les outils suivants à la disposition des dossiers :

Le classement : le classement d'un bien désaffecté peut dans certains cas en assurer la restauration par la possibilité qui est offerte de bénéficier d'un subside automatique de 40% pour les propriétaires privés et de 80% pour les pouvoirs publics. Ce classement ouvre également la porte (tout comme l'inscription sur la liste de sauvegarde) à l'application de la prescription 0.8 du PRAS qui permet tout changement d'affectation s'il est favorable à une meilleure préservation du bâtiment.

Aide à la conservation : ce nouvel article budgétaire permet d'octroyer une aide financière supplémentaire aux 40% habituellement octroyés aux travaux réalisés à des bâtiments classés. Il permet également de subsidier des travaux réalisés à des bâtiments non classés. Cette surprime peut atteindre 20%, soit une prise en charge de 60% du montant des travaux.

Travaux d'office : Il s'agit de la possibilité d'imposer des travaux d'office à tout bâtiment classé présentant un défaut manifeste d'entretien. Après mise en demeure du propriétaire et refus de coopération de sa part, la Région se substitue à lui et réalise les travaux nécessaires. Par la suite, les montants investis sont entièrement réclamés au propriétaire déficient.

Expropriation : en cas de propriétaire défaillant et/ou risque grave de détérioration, la Région peut exceptionnellement procéder à l'expropriation d'un bien protégé. C'est l'outil le plus puissant mais il est surtout utilisé comme menace ultime face au propriétaire malveillant.

Achat : toujours dans le cas d'un propriétaire défaillant, la Région peut également acheter un bien si le propriétaire en fait la demande.

Prise en charge par la Direction des Monuments et des Sites de la maîtrise de l'ouvrage de travaux : cette nouvelle possibilité permet la totale prise en charge (tant financière qu'intellectuelle) d'un chantier concernant un bien présentant une valeur patrimoniale (classé ou non).

Dès qu'un accord est trouvé avec le propriétaire, la Cellule l'aide à élaborer le ou les dossiers de demande d'autorisation et les accompagne tout au long de leur parcours administratif (communes, concertation, Commission royale des Monuments et des Sites, partenaires financiers,…).

Dès le début du chantier, les diverses inspections et le suivi des travaux sont réalisés par la Direction des Monuments et des Sites.

La cellule se penche sur un bâtiment dans sa globalité et s'intéresse tant à l'extérieur qu'à l'intérieur. Le propriétaire d'un bien étudié par la Cellule de Veille est toujours averti personnellement du travail de la cellule et est toujours convié à participer aux réunions qui le concernent. A ce jour 52 dossiers ont été examinés. 10 dossiers ont trouvé une issue favorable et 31 sont également en passe de trouver une telle issue.

La coopération avec les propriétaires a été dans la toute grande majorité des cas très positive.

LA SENSIBILISATION AU PATRIMOINE 

	La sensibilisation joue un rôle important d'éducation et de transmission des savoirs dans le cadre de la protection et la conservation du patrimoine architectural bruxellois.

La Direction des Monuments et des Sites se charge de faire connaître et apprécier cette matière et de pousser le citoyen à défendre l'embellissement et l'amélioration du cadre urbain en soutenant des initiatives privées, des publications et des expositions, tout en développant des projets comme les Journées du Patrimoine et des actions pédagogiques.

Contact : 
Cellule Politique Générale de la Direction des Monuments et des Sites
aatl.monuments@mrbc.irisnet.be
tél. : 02/204.24.87.
fax.: 02/204.15.22.
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Journées du Patrimoine

Intro I Thème 2004  I Thèmes depuis 1989 I Publications 

Les 18 et 19 septembre 2004, les Journées du Patrimoine
seront consacrées au thème Modernisme - Art Déco
	Parmi les actions de sensibilisation menées en matière de patrimoine, la plus connue et la plus médiatique est sans aucun doute celle des Journées du Patrimoine. Organisées le deuxième ou le troisième week-end du mois de septembre, elles sont devenues depuis quelques années le rendez-vous annuel de plusieurs milliers de visiteurs.
Elles ont pour objet de sensibiliser les habitants au patrimoine de leur ville et de leur pays. Elles permettent au public de découvrir gratuitement des lieux habituellement inaccessibles ou d'un accès difficile.
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	  L'idée d'une Journée du Patrimoine s'est exprimée pour la première fois à Grenade en 1985 dans une résolution européenne. Dès 1984 toutefois, la France avait pris l'initiative d'organiser une "Journée portes ouvertes Monuments Historiques". Les Pays-Bas emboîtèrent le pas deux ans plus tard, suivis par le Luxembourg, la Suède et la Belgique en 1989. Aujourd'hui, plus de 40 pays organisent une Journée du Patrimoine. L'intérêt de cette manifestation dépasse petit à petit les pays d'Europe pour s'étendre à l'Amérique du Nord et au pourtour de la Méditerranée.
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	  En Belgique, la Fondation Roi Baudouin, assistée des membres du comité organisateur, a assuré la coordination des Journées du Patrimoine jusqu'en 1993. Depuis 1994, La Direction des Monuments et des Sites de la Région de Bruxelles-Capitale se charge de cette organisation pour Bruxelles. C'est également depuis 1994 que l'on parle des Journées car la durée de l'événement est passée d'une à deux journées. L'ouverture de lieux en fonction d'un thème particulier se pratique depuis 1991.


Le Réseau Art nouveau
	La Direction coordonne le Réseau Art nouveau Network qui rassemble quinze villes d'Europe. Ce Réseau reçoit depuis 1999 des subsides de la Commission européenne dans le cadre du Programme Culture 2000 de la Commission européenne (Direction générale Culture et Communication).

Après une première phase de lancement qui a permis la mise en place des outils de communication (image graphique, site web, panneaux d'exposition, banque d'images et publications), se déroule actuellement une nouvelle phase (2001-2004) permettant de réaliser des projets s'appuyant sur un travail scientifique et de diffusion.

Des activités sont organisées sur le thème de l'Art nouveau : un colloque à Vienne les 24 et 25 octobre 2002, une exposition itinérante, des actions pédagogiques auprès des écoles ainsi que des formations de professionnels. Ces différentes actions sont accompagnées de publications.

Pour plus de renseignements :

http://www.bruxelles-art-nouveau.be (le site bruxellois du Réseau)
http://www.artnouveau-net.com (le site international du Réseau)


Expositions
Halles Saint-Géry
place Saint-Géry 1
1000 Bruxelles
www.hallessaintgery.be
	Les Halles Saint-Géry offrent une vitrine à la Direction des Monuments et des Sites et permettent de faire connaître différentes facettes de son travail. 

Des panneaux d'information livrent régulièrement l'actualité patrimoine dans le domaine de la protection, des travaux réalisés sur des biens protégés, des informations sur des événements comme l'organisation de colloques, la parution de nouveaux ouvrages, etc.
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	Deux à trois fois par an, de petites expositions sont organisées au rez-de-chaussée des Halles. Elles se basent essentiellement sur des reproductions de documents et se rapportent à une matière traitée par la Direction des Monuments et des Sites. 

Enfin en mezzanine se déroulent des expositions thématiques consacrées à la conservation, à la restauration, ou encore à l'archéologie. Dans ce cas, le propos est illustré par des objets et des documents originaux.


Relations inter-régionales et internationales 

La situation géographique et politique de la Région de Bruxelles-Capitale ne peut qu'inciter La Direction des Monuments et des Sites à être présente sur la scène internationale. Aussi, au cours de ces dernières années, a-t-elle multiplié les contacts avec les différentes instances traitant de la protection du patrimoine.

Malgré la régionalisation des compétences liées aux monuments et sites, l'Administration entretient, avec ses homologues wallon et flamand des contacts suivis, échangeant leurs expériences et participant à des projets communs. 

Depuis que la Belgique a ratifié la Convention de l'UNESCO relative à la protection du patrimoine mondial en 1996, la Grand-Place a été inscrite sur la liste du patrimoine mondial en 1998. En 1999, c'est l'œuvre majeure de Victor Horta qui a été proposée et acceptée.


L'Administration participe aux travaux du Conseil de l'Europe, lequel donne les grandes orientations en ce qui concerne la gestion et la protection du patrimoine. Dans ce cadre, elle s'efforce de mettre en application les différents textes fondamentaux émis par le Conseil : conventions, déclarations, conférences, résolutions et recommandations traitant du patrimoine culturel. Il pratique également des échanges de connaissance avec des pays tiers, comme cela a été le cas avec les pays de l'Est pour les pratiques et techniques de l'inventaire.

Enfin, La Direction des Monuments et des Sites participe aux appels aux projets organisés par la Commission européenne. Son champ d'action s'étend à plusieurs Directions générales de la Commission européenne qui ont dans leurs compétences le patrimoine culturel : 

· Education et Culture (dimension culturelle des actions communautaires et patrimoine culturel, industrie de l'information, sensibilisation et formation)

· Politique régionale

Les projets touchent tout autant la sensibilisation du patrimoine à travers les nouveaux médias, la restauration de biens protégés ou encore l'intégration du patrimoine dans un contexte plus large, celui de l'aménagement du territoire.

Le soutien à l'initiative privée et à la recherche
	La Direction octroie des subventions à des associations afin de mettre en œuvre des projets de défense du patrimoine qui n'auraient pu se concrétiser sans son concours. 
Cela permet notamment d'informer le citoyen de ses droits et de ce qui se fait dans le domaine. 

Parallèlement, la Direction établit des conventions avec d'autres institutions publiques et scientifiques ainsi qu'avec des spécialistes dans le domaine de la conservation et la préservation du patrimoine. 
Elle leur confie des études et analyses permettant, d'une part, d'avoir une meilleure connaissance et de prendre des décisions en connaissance de cause et, d'autre part, de préparer des publications et expositions destinées au grand public.

	

	Catégorie budgétaire
	Montant
	%

	 
	1
	1

	Conventions et Subventions1111

	Etudes, expositions, conférences, documentation
	1.259.000 €
	7,53%

	Subventions études et sensibilisation
	603.000 €
	3,60%

	Travaux de restauration et mesures de conservation 1

	Subventions à la restauration du Patrimoine classé(Demandeur Particulier)
	7.689.000 €
	45,96%

	Subventions à la restauration du Patrimoine classé(Demandeur public)
	5.732.000 €
	34,27%

	Aide à la conservation et la reconstruction(Patrimoine non protégé)
	428.000 €
	34,27%

	Frais d'acquisition ou d'expropriation
	720.000 €
	4,30%

	Réalisation de travaux d'office
	0 €
	0,00%

	Travaux effectués par la Direction des Monuments et des Sites
	230.000 €
	1,37%

	Commission royale des Monuments et des Sites 

	Dépenses de fonctionnement de la CRMS
	60.000 €
	0,36%

	Dépenses d'investissement de la CRMS
	7.000 €
	0,04%

	 
	1
	1

	TOTAL
	16.728.000 €
	100,00%
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LEGISLATION 

L'ordonnance du 4 mars 1993 relative à la conservation du patrimoine immobilier
entrée en vigueur le 1er novembre 1993, concrétise l'exercice de la compétence de la Région de Bruxelles-Capitale en matière de monuments et sites.

La Direction des Monuments et des Sites se charge de l'application de l'ordonnance et de ses arrêtés d'application dans le cadre de la protection et de la conservation du patrimoine architectural bruxellois.
Elle instruit les demandes de protection du patrimoine immobilier (classement ou inscription sur la liste de sauvegarde) et les demandes de travaux (restauration-conservation) à des biens protégés 

Contact : 
Direction des Monuments et des Sites
Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale
1035 Bruxelles
aatl.monuments@mrbc.irisnet.be
tél. : 02/204.25.75.
fax.: 02/204.15.22.


Les références légales
ORDONNANCES

Ordonnance du 4 mars 1993 relative à la conservation du patrimoine immobilier, modifiée par l'ordonnance du 18 juillet 2002 modifiant l'ordonnance du 29 août 1991 organique de la planification et de l'urbanisme et par l'ordonnance du 6 février 2004 ….. (Moniteur belge du 07.04.1993, 07.08.2002, …)

Ordonnance du 29 août 1991 organique de la planification et de l'urbanisme, Titre III, chapitre 1er, sections Ière et IX, modifiés par l'ordonnance du 18 juillet 2002 et par l'ordonnance du 6 février 2004 …. (Moniteur belge 07.12.1991, 07.08.2002)

ARRETES D'APPLICATION

1. DEMANDES D'INSCRIPTION SUR LA LISTE DE SAUVEGARDE ET DEMANDES DE CLASSEMENT
Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 9 novembre 1993 relatif aux demandes d'inscription d'un bien relevant du patrimoine immobilier sur la liste de sauvegarde et aux demandes de classement visées à l'article 18, § 2, de l'ordonnance du 4 mars 1993 relative à la conservation du patrimoine immobilier + formulaires de demande (Moniteur belge 27.11.1993)

2. AUTORISATION DE TRAVAUX RELATIFS A UN BIEN INSCRIT SUR LA LISTE DE SAUVEGARDE OU CLASSE
Ordonnance du 29 août 1991 organique de la planification et de l'urbanisme, modifiée par l'ordonnance du 18 juillet 2002 (Moniteur belge 07.12.1991, 07.08.2002)

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 17 janvier 2002 déterminant la composition du dossier de demande de permis d'urbanisme, modifié par l'arrêté du 11 avril 2003, visant à la mise en œuvre d'un permis unique en matière d'urbanisme (Moniteur belge 03.05.2002, 26.05.2003)

Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 12 juin 2003 déterminant les actes et travaux dispensés de permis d'urbanisme, de l'avis du fonctionnaire délégué, de la commune ou de la Commission royale des Monuments et des Sites ou de l'intervention d'un architecte (Moniteur belge 07.07.2003)

3. CONDITIONS ET MODALITES D'OCTROI D'UNE SUBVENTION
Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 30 avril 2003 fixant les conditions d'octroi d'une subvention pour des travaux de conservation relatifs à un bien classé + formulaire de demande (Moniteur belge 26.05.2003)

PRINCIPES DE LA LEGISLATION 

L'ordonnance du 4 mars 1993 relative à la conservation du patrimoine immobilier, entrée en vigueur le 1er novembre 1993, concrétise l'exercice de la compétence de la Région de Bruxelles-Capitale en matière de monuments et sites.

Le patrimoine culturel immobilier - monuments isolés, ensembles ou sites - est protégé en raison de son intérêt historique, archéologique, artistique, esthétique, scientifique, social, technique ou folklorique. La protection d'un bien équivaut à une reconnaissance de sa valeur comme élément important du patrimoine de la Région, témoin de son histoire, qu'il importe de préserver pour les générations futures.

PROTECTION DU PATRIMOINE 
Le classement et la sauvegarde

Le classement assure une protection efficace des biens que le Gouvernement régional entend mettre tout particulièrement en valeur. Ses effets comprennent notamment l'interdiction absolue de les démolir ou d'en modifier l'usage de telle manière qu'ils perdent de leur intérêt. 

Plus souple, la sauvegarde doit permettre plus facilement l'intégration des biens protégés dans la vie contemporaine. Elle autorise par exemple certaines transformations lorsque celles-ci visent à donner au bien une nouvelle affectation tout en préservant son intérêt patrimonial. 

L'inventaire 

L'inscription à l'inventaire d'un bien vise essentiellement à attirer l'attention des propriétaires et des autorités communales sur son intérêt. Son principal effet consiste à soumettre toute demande de permis ou de certificat d'urbanisme se rapportant à l'un de ces biens à l'avis préalable de la Commission royale des Monuments et des Sites, ainsi qu'aux mesures particulières de publicité prévues par la législation sur l'urbanisme, leur octroyant ainsi une plus grande chance de protection.

Les autorisations
Qu'un bien soit classé ou sauvegardé, tous les travaux que leurs propriétaires souhaitent y entamer sont soumis à l'autorisation préalable du Gouvernement régional. Pour obtenir cette autorisation, un dossier est introduit auprès de la Direction des Monuments et des Sites du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale qui en assure la gestion administrative et le suivi scientifique tout au long de la procédure. 
Après avoir requis l'avis de la Commission royale des Monuments et des Sites, la demande est présentée au Gouvernement qui délivre son autorisation. 
Les subsides 
L'octroi d'une subvention est notamment lié aux obligations faites au propriétaire d'un bien classé de conserver son bien en bon état et d'entreprendre à cet effet les études et travaux nécessaires. Il est également lié au surcoût parfois engendré par la qualité des travaux à mettre en oeuvre. 

Les principes de la subsidiation sont : 

· d'encourager les travaux d'entretien;

· d'accorder une aide plus élevée pour certaines demandes;

· d'instaurer un mécanisme de vigilance.

· L'octroi de subsides ne peut être envisagé que si le bien est définitivement classé.

Les avantages fiscaux
Le revenu cadastral des biens classés, qui ne sont ni donnés en location ni ne font l'objet d'une exploitation industrielle, commerciale ou agricole, est immunisé du précompte immobilier.
Le propriétaire d'un immeuble classé, non donné en location et qui est accessible au public, peut déduire de l'ensemble de ses revenus nets certaines dépenses qu'il a exposées pour l'entretien et la restauration de ce bien (art. 104, 8o du Code des Impôts sur les Revenus). 

Les sanctions
En tout dernier recours et toujours après négociation et recherche de compromis avec le propriétaire, des mesures plus extrêmes ont été prévues.
Il n'entre pas dans l'objectif du Gouvernement régional de faire un usage abusif de ces mesures. Elles ont été prévues dans le cas où un propriétaire volontairement négligent mettrait en péril un bien dont l'intérêt constitue une valeur pour chaque habitant de la Région.
Surveillance : des agents de la Direction des Monuments et des Sites nommés par le Gouvernement ont qualité pour rechercher et constater les infractions aux dispositions relatives à la protection du patrimoine immobilier et ordonner l'interruption des travaux exécutés en infraction à ces dispositions.
Des peines d'amendes et d'emprisonnement ont été prévues.
Substitution au propriétaire - Travaux d'office : dans le cas où le propriétaire refuse de faire exécuter les travaux nécessaires à la conservation d'un bien classé, la Région ou la Commune peut se substituer à lui.
A défaut d'accord avec le propriétaire, la Région ou la Commune peut récupérer les frais engagés.
Expropriation : lorsque le bien classé appartient à une personne physique ou morale de droit privé, celle-ci peut, au lieu d'exécuter les travaux qui sont indispensables au maintien de l'intégrité du bien, exiger que la Région procède à l'expropriation.
En outre, le Gouvernement régional peut, soit d'initiative, soit sur la proposition de la Commission royale des Monuments et des Sites ou du Collège des Bourgmestre et Echevins de la commune où le bien est situé, décider l'expropriation pour cause d'utilité publique, d'un bien relevant du patrimoine immobilier classé, qui risque d'être détruit ou gravement détérioré.
Institutions
DIRECTION DES MONUMENTS ET DES SITES
Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale
Rue du Progrès 80 boîte 1
1035 Bruxelles
tél : 02/204.25.75
fax : 02/204.15.22
e-mail : aatl.monuments@mrbc.irisnet.be
site Internet : www.monument.irisnet.be
COMMISSION ROYALE DES MONUMENTS ET DES SITES
Région de Bruxelles-Capitale
Avenue Brugmann 52-54
1190 Bruxelles
tél : 02/346.40.62
fax : 02/346.53.54
e-mail : crms@mrbc.irisnet.be
DIVISION DU PATRIMOINE
Ministère de la Région wallonne
Rue des Brigades D'Irlande 1
5100 Namur
tél : 081/33.21.11
fax : 081/33.21.10
e-mail : c.tricot@mrw.wallonie.be
site Internet : www.skene.be/rwdp
ICOMOS WALLONIE-BRUXELLES
rue de l'Ecluse 22
6000 Charleroi
tél : 071/65.49.19
fax : 071/65.49.11
e-mail : m.callut@mrw.wallonie.be
AFDELING MONUMENTEN EN LANDSCHAPPEN
Ministerie van de Vlaamse Gemeenschap
Phoenixgebouw, 8ste verdieping
Boulevard Roi Albert II 19, boîte 3
1210 Brussel
tél : 02/553.16.11
fax : 02/553.16.05
e-mail : aml@lin.vlaanderen.be
site Internet : www.monument.vlaanderen.be
ICOMOS VLAANDEREN-BRUSSEL
Herpendaalstraat 44
3053 Haasrode
tél:. 016/40.63.27
fax : 016/40.63.27
e-mail: b.pecheur@origin-bgroup.be
site Internet : www.monument.vlaanderen.be/icomos/nl/index.html
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